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// LE COMITÉ EXÉCUTIF

	 Le retour en classe des étudiantes et étudiants de l’UQAM au terme 
d’une grève historique, qui aura contribué à la défaite du gouvernement 
libéral de Jean Charest, crée une accalmie qui coïncide avec le 
lancement de la course au rectorat de l’UQAM. Cette conjoncture, 
qui marque l’ouverture d’un nouveau chapitre de l’histoire politique 
du Québec et de l’UQAM, ne nous apparaît pas fortuite. 

En effet, la rétrospective des six dernières années que nous proposons 
dans ce numéro démontre que la grève étudiante de 2012, tout 
comme la grève du corps professoral de l’UQAM en 2009, s’inscrit 
dans une suite cohérente d’actions collectives qui ont toutes été 
organisées pour résister aux assauts répétés du néolibéralisme contre 
l’université publique. Au nom d’un contrôle des dépenses, d’une hausse 
de la productivité et de la croissance économique, la « réingénierie 
de l’État  » du gouvernement Charest a systématiquement imposé 
aux administrations publiques les règles et méthodes de gestion 
hiérarchique du secteur privé, tout en augmentant le fardeau des 
moins nantis en introduisant le principe de l’utilisateur payeur dans les 
secteurs de l’éducation et de la santé. Le fondement du néolibéralisme 
se résume à l’idée que rien ne doit échapper à l’économie de marché. En 
fait, tout doit s’y soumettre, même les droits collectifs fondamentaux 
comme l’éducation et la santé.

Vu sous cet angle, les turbulences qui ont perturbé l’UQAM depuis 
2006 sont exemplaires de la volonté de la droite politique de 
transformer l’université publique, grande réalisation de la Révolution 
tranquille, en entreprise compétitive et rentable.  ≥ p.2 

Une rectrice ou un recteur
de l’UQAM POUR l’UQAM

SOMMET DE LA FQPPU 
SUR L’AVENIR DE L’UNIVERSITÉ

25 OCTOBRE 2012 // �≥7



BULLETIN DE LIAISON DU SYNDICAT DES PROFESSEURS ET PROFESSEURES DE L’UNIVERSITÉ DU QUÉBEC À MONTRÉAL - # 2902

B U L L E T I N  
D E  L I A I S O N 
D U  S P U Q

SPUQ-INFO, UQAM
BUREAU A-R050
C.P. 8888, SUCCURSALE CENTRE-VILLE
MONTRÉAL, QUÉBEC, H3C 3P8

TÉLÉPHONE : (514) 987-6198
TÉLÉCOPIEUR : (514) 987-3014
COURRIEL : spuq@uqam.ca

SITE INTERNET : 
http://www.spuq.uqam.ca

ONT COLLABORÉ À CE NUMÉRO//
Livain Breau
Francis Dupuis-Déri
Mario Houde
Jean-Marie Lafortune
Michel Laporte
Pierre Lebuis
Louis Martin
Lucie Robert

D’entrée de jeu, n’oublions pas que le 
gouffre financier provoqué par le fiasco de 
l’îlot Voyageur a été généré par le dérapage 
du premier « partenariat public-privé » 
(PPP) sous le gouvernement libéral. Alors 
que les projets en PPP ont été vantés 
comme la solution idéale pour remédier 
au désinvestissement de l’État dans les 
infrastructures universitaires, ils auront eu 
l’effet pervers d’attiser la concurrence entre 
les établissements, de lancer les universités 
dans des projets immobiliers délocalisés et 
de plonger très concrètement l’UQAM dans 
un marasme colossal.

De la dérive immobilière à la « gouvernance » 
des universités

	 Pour la ministre de l’Éducation, du 
Loisir et du Sport (MELS) de l’époque, 
Michelle Courchesne, l’annonce de la dérive 
immobilière et la démission du recteur 
Roch Denis le 23 novembre 2006 créaient 
l’occasion rêvée de forcer l’adoption d’un 
plan de redressement draconien et ainsi 
de mettre au pas toute la communauté 
uqamienne déjà mobilisée par la grève 
étudiante de 2005 contre la conversion de 
103 millions de dollars de bourses en prêts 
dans le régime québécois d’aide financière 
aux études. L’UQAM fut dès lors assiégée 
par les firmes comptables externes qui 
devaient, nous disait-on, « retourner chaque 
pierre » de l’édifice pour trouver les mesures 
d’économie à mettre en place de toute 
urgence. 

Il a fallu attendre juin 2008, après plus de 18 
mois de vérification comptable et des millions 
de dollars en honoraires puisés à même le 
fonds de fonctionnement de l’UQAM, pour 
que le Vérificateur général du Québec 
remette les pendules à l’heure  : retrouver 
l’équilibre budgétaire avec les ressources 
insuffisantes allouées par le MELS allait 
nécessairement compromettre la réalisation 
de la mission de l’UQAM; la communauté 
uqamienne n’était pas responsable pour 
l’échec d’un projet immobilier qu’elle 
n’avait d’ailleurs jamais endossé et devait 
en être entièrement exonérée. Mais, malgré 
les promesses répétées du MELS, l’UQAM 
n’était alors pas libérée du fardeau de l’îlot 

Voyageur et attendait toujours des dizaines 
de millions de « subventions conditionnelles » 
retenues par le MELS et qui étaient 
pourtant nécessaires au retour à l’équilibre 
budgétaire. 

La stratégie ministérielle fut dès lors 
d’associer la dérive immobilière de l’UQAM 
à de prétendues déficiences de la structure 
décisionnelle existante dans les universités 
afin de faire adopter un projet de loi sur 
la gouvernance universitaire qui visait à 
concentrer les pouvoirs décisionnels dans les 
mains de représentants socio-économiques 
externes à l’université. À la suite de l’élection 
d’un gouvernement majoritaire libéral en 
décembre 2008, le MELS, qui retenait 
toujours les subventions conditionnelles, 
a forcé le Conseil d’administration de 
l’UQAM à engager des firmes privées pour 
baliser les négociations avec le SPUQ, dont 
la convention collective était échue depuis 
mai 2007. 

L’obsession d’une gestion hiérarchique

	 C’est dans ce contexte que le SPUQ a 
déclenché sa grève en février 2009. Dans 
un climat peu propice, le corps professoral 
a revendiqué que le MELS octroie les 
ressources nécessaires à l’UQAM pour 
qu’elle puisse accomplir sa mission de 
grande université publique, laïque, urbaine et 
francophone à Montréal. Au terme d’un arrêt 
de travail de sept semaines, fort de l’appui 
des associations étudiantes, de nombreux 
syndicats et de plusieurs personnalités 
politiques, le SPUQ arrachait au MELS 
la création de 145 nouveaux postes de 
professeures, professeurs, transformant ainsi 
l’injonction de redressement budgétaire en 
relance dynamique de l’UQAM. 

La seule demande de la direction de l’UQAM, 
qui avait été muette sur les revendications 
professorales pendant toute la durée de la 
grève, fut de retirer les doyennes et doyens de 
l’unité d’accréditation syndicale. Il fut alors 
convenu qu’un comité bipartite serait chargé 
d’étudier les tâches et le statut des doyennes, 
doyens. Mais, à l’hiver 2010, la direction 
mettait fin unilatéralement aux travaux 
du comité et recourait aux tribunaux pour 
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donner le statut de cadres aux doyennes, 
doyens, un coup de force qui fait encore 
l’objet d’une contestation en justice par le 
SPUQ. La direction a justifié cette entorse 
au processus légitime de négociation en 
affirmant qu’il fallait introduire un axe 
de gouvernance vertical dans la structure 
collégiale horizontale de l’UQAM. Le 
13 décembre 2010, l’Assemblée générale du 
SPUQ donnait un signal clair à la direction 
en votant à 89 % et à bulletin secret en 
faveur du maintien des doyennes, doyens 
dans l’unité d’accréditation. La Cour d’appel 
du Québec a accepté récemment d’étudier 
la conformité des décisions de l’UQAM en 
regard de la convention collective signée à 
l’automne 2009. 

L’injonction à « faire sa juste part »

	 Parallèlement, la hausse des frais de 
scolarité fut l’autre levier utilisé par le 
gouvernement Charest pour transformer 
l’université publique en entreprise modelée 
sur le secteur privé. Les étudiants devaient 
devenir et agir comme des clients. Dès 2007, 
les frais de scolarité furent soumis à des 
augmentations de 50 $ par session. Puis, 
en mars 2011, le ministre des Finances 
annonçait, à compter de l’automne 2012, 
une hausse vertigineuse des frais de scolarité 
universitaires de 325 $ par an sur cinq ans. 
Il fallait maintenant que chacun fasse « sa 
juste part ». 

À l’hiver 2012, les étudiantes, étudiants se 
sont mobilisés avec une intelligence, une 
cohésion et une détermination exceptionnelles 
pour défendre l’accès universel à l’éducation 
supérieure. En plus de fournir deux des 
principaux porte-parole du mouvement, 
l’UQAM a été, sans l’ombre d’un doute, le 
foyer de résistance le plus tenace de cette 
lutte dont nous ne mesurons pas encore 
complètement la portée. Il est toutefois 
clair que la grève étudiante a poussé le 
gouvernement Charest dans ses derniers 
retranchements. La judiciarisation du conflit, 
la répression policière et l’adoption d’une loi 
infâme pour forcer la tenue des cours malgré 
les votes de grève pris par des associations 
étudiantes démontrent que les tenants de 
l’idéologie néolibérale utilisent tous les 
moyens à leur disposition pour soumettre les 
institutions publiques aux lois de l’économie 
de marché.

Le SPUQ à la défense de la mission de l’UQAM

	 La vigueur de la résistance du corps 
professoral et de la communauté étudiante 
de l’UQAM contre l’implantation des 
modèles de gouvernance hiérarchique et 
la marchandisation du savoir confirme 
heureusement que l’idéal d’une université 
publique, collégiale et démocratique est 
bien vivant. Et c’est ainsi que la différence 
et la pertinence de l’UQAM s’affirment et se 
construisent aujourd’hui. L’UQAM n’est pas 
une université comme les autres : elle a une 
mission sociale unique en Amérique du Nord, 
la responsabilité morale de promouvoir 
l’usage du français à Montréal, une 
population étudiante aux caractéristiques 
socio-économiques particulières, une 
structure de fonctionnement collégiale 
et démocratique : elle a donc des besoins 
différents, qui appellent un mode de gestion 
spécifique associant étroitement le corps 
professoral aux instances décisionnelles.

Au moment où l’UQAM s’engage dans le 
processus de nomination d’une nouvelle 
rectrice ou d’un nouveau recteur, le SPUQ 
enjoint le Comité de sélection de ne pas 
répéter l’erreur commise en 2007 et de 
soumettre à la consultation plus d’une 
candidature afin de favoriser un véritable 
débat entre les candidates, candidats 

éventuels et sur l’avenir de notre institution. 
À cet effet, nous soumettons une série de 
questions (voir à la page 13) qui pourraient 
être posées aux candidates, candidats en 
lice dans le cadre de la consultation de la 
communauté. Par ailleurs, conformément 
à la résolution votée à la majorité par son 
Assemblée générale en juin 2012, le SPUQ 
demande que toutes les candidatures issues 
du corps professoral de l’UQAM soient 
retenues pour la période de consultation. 

Le profil recherché par le SPUQ pour le 
poste de rectrice, recteur, tel qu’adopté à 
l’unanimité par le Conseil syndical à sa 
réunion du 20 septembre (voir la résolution 
à la page 12), est celui d’une personne 
qui acceptera le rôle de porte-parole de la 
communauté uqamienne en se portant à la 
défense de la spécificité de l’UQAM et de 
sa mission, qui se tiendra debout devant 
le ministère de l’Enseignement supérieur, 
de la Recherche, de la Science et de la 
Technologie et à la Conférence des recteurs 
et des principaux des universités du Québec 
(CRÉPUQ), qui protégera la collégialité dans 
les instances académiques et qui l’étendra à 
toutes les instances décisionnelles.

COnseil EXÉCUTIF DU SPUQ
2012-2013

COMITÉ EXÉCUTIF 	

Président, Jean-Marie Lafortune, Département de communication sociale et publique	
1er vice-président,Michel Laporte, École supérieure de théâtre	
2e vice-président, Pierre Lebuis, Département de didactique	
Trésorier, Mario Houde, Département des sciences biologiques
Secrétaire, Louis Martin, Département d’histoire de l’art	
	

REPRÉSENTANTS DE FACULTÉ

Arts, Dominic Hardy, Département d’histoire de l’art
Communication, François Desaulniers, École de langues
Science politique et droit, Rémi Bachand, Département des sciences juridiques
Sciences, Alain Steve Comtois, Département de kinanthropologie
Sciences de l’éducation, Delphine Odier-Guedj, Dép. d’éducation et formation spécialisées
Sciences de la gestion, Olga Navarro-Flores, Département de management et technologie
Sciences humaines, Stéphane Bernard, Département de géographie
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// LE COMITÉ EXÉCUTIF

	 Au cours de l’automne, le corps professoral sera consulté pour 
exprimer son opinion sur les candidatures retenues par le comité de 
sélection responsable du processus de désignation de la prochaine 
rectrice ou du prochain recteur de l’UQAM. 

Pour mettre en perspective les enjeux de cette nomination, ce texte 
vise à rappeler la divergence des prises de position du SPUQ et de la 
direction durant la grave crise qu’a traversée l’UQAM à la suite de 
l’annonce faite au Conseil d’administration, le 15 novembre 2006, des 
dépassements de coûts faramineux engendrés par la réalisation du 
Complexe des sciences et la mise en œuvre du projet de l’îlot Voyageur. 
Cette rétrospective met ainsi en lumière les éléments marquants de 
la confrontation qui a opposé la communauté de l’UQAM à la haute 
direction de l’université et au ministère de l’Éducation, du Loisir et 
du Sport (MELS). 

2006-2007 : Dérive immobilière et vérification externe des états financiers 

	 Quelques jours après que le Conseil d’administration de l’UQAM 
ait été informé du gouffre financier que la haute direction d’alors 
lui avait caché, le SPUQ invite le recteur de l’époque, Roch Denis, 
à s’expliquer devant l’Assemblée générale. Quelques minutes avant 
la rencontre prévue en début d’après-midi, le 23 novembre 2006, 
Roch Denis annonce sa démission. L’Assemblée générale réagit 
immédiatement en adoptant une résolution demandant qu’une 
enquête soit menée par le Vérificateur général du Québec pour 
faire la lumière sur la gestion financière des projets immobiliers de 
l’UQAM. Il faut dire que le SPUQ dénonçait depuis plus d’un an le 
développement immobilier dans lequel la direction de l’UQAM s’était 
engagée (Jacques Pelletier, « Le béton ou la réflexion ? », SPUQ-Info, 
no 245; Gaétan Breton, « L’îlot Voyageur : l’UQAM se lance dans la 
gestion immobilière », SPUQ-Info, no 246).

Le mois suivant, dès sa nomination, la rectrice intérimaire, 
Danielle Laberge, est sommée par le MELS de produire un plan de 
redressement financier. À la demande du MELS, la firme KPMG est 
engagée pour faire rapport sur la situation financière de l’UQAM; 
une autre firme, PricewaterhouseCoopers (PwC), sera bientôt 
embauchée pour accompagner la direction dans la production du 
plan de redressement. En mai 2007, le Conseil syndical adopte deux 
résolutions, l’une demandant au gouvernement que l’îlot Voyageur 
soit retiré du périmètre financier de l’UQAM et qu’il lui verse les 
63 millions de dollars de subventions retenues par le MELS depuis 
2003, l’autre, adressée à la direction de l’UQAM, demandant, entre 
autres, l’abolition du programme supplémentaire de retraite des 
cadres supérieurs de l’Université du Québec (UQ) et une participation 
active du SPUQ dans les discussions en vue du redressement financier 
de l’UQAM et de son développement.

Après des mois d’attente, le 15 mai 2007, les conclusions du 
rapport de KPMG sont rendues publiques et révèlent qu’une double 
comptabilité, mise en œuvre par trois membres de la haute direction, 
avait permis de cacher au Conseil d’administration l’explosion des 
coûts de construction de l’îlot Voyageur. Le rapport, qui a coûté à 
l’UQAM un million de dollars, mentionne aussi que des sommes 
importantes du budget de fonctionnement ont été transférées au 
budget d’immobilisation, alors que la direction avait toujours affirmé 
que ces budgets étaient étanches. Le lendemain, le gouvernement du 
Québec demande au Vérificateur général de faire la lumière sur la 
dérive immobilière de l’UQAM.

Le 15 juin 2007, la communauté de l’UQAM est atterrée en prenant 
connaissance du contenu du plan de redressement de PwC. Ce 
plan dessine un scénario de compressions sur cinq ans qui balise la 
décroissance de l’UQAM, malgré le fait que le fardeau financier de 
l’îlot Voyageur ne soit pas pris en compte. Le plan comprend, entre 
autres, un gel des embauches de professeures, professeurs et un gel 
de salaire sur cinq ans.

Au mois d’août 2007, la ministre Courchesne rejette le plan de 
redressement soumis par l’UQAM en juin et demande que le fiasco 
immobilier de l’îlot Voyageur soit intégré aux calculs, ce qui a pour 
conséquence de doubler le déficit annuel de 31 à 60 millions de 
dollars. Humiliée publiquement par la ministre, Danielle Laberge 
renonce à se présenter à la course au rectorat qui s’amorce à 
l’automne. Le 1er septembre, la ministre s’engage à laisser l’UQAM 
indemne de la dérive immobilière et annonce aux médias que le 
gouvernement du Québec reprendra à son compte les coûts liés à 
l’îlot Voyageur à certaines conditions… 

2007-2008 : Sauvons l’UQAM du plan de redressement

	 Dès le mois d’août 2007, avant que ne s’amorce le processus 
de sélection d’une nouvelle rectrice, d’un nouveau recteur, le SPUQ 
énonce son désir que la personne retenue soit une professeure ou un 
professeur de l’UQAM qui démontre une adhésion sans faille aux 
processus décisionnels collégiaux et qui se considère porte-parole et 
défenseur des aspirations de la communauté uqamienne.

En septembre 2007, coupant court à tout débat, le comité de 
sélection responsable du processus de désignation décide de ne 
retenir qu’une seule candidature, celle de Claude Corbo. Pendant sa 
campagne, l’unique candidat affirme sa volonté de mettre en œuvre le 
plan de redressement de PwC et dévoile aussi un plan d’action visant 
à faire de l’UQAM « une université comme les autres » avec le but 
avoué de la sortir du giron du réseau de l’UQ. La réalisation de ce 
programme passe par le « parachèvement de la facultarisation », dont 
le retrait des doyennes, doyens de l’unité d’accréditation syndicale 
est l’enjeu principal, l’atteinte de la moyenne cible institutionnelle 
et l’atteinte de l’équilibre budgétaire en cinq ans. Devant la menace 

La course au rectorat en perspective 
À la défense de l’université publique 
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d’une mise en tutelle par le MELS, l’unique candidat reçoit un 
appui relativement large de la communauté, appui qu’il interprète 
immédiatement comme une adhésion massive à son plan d’action. 
Cette interprétation suscite un véritable embarras chez le corps 
professoral qui constate que plusieurs des moyens de ce plan d’action 
« viennent heurter de plein front des positions défendues » par les 
instances syndicales (SPUQ-Info, no 259).

On assiste ainsi à l’automne 2007 à l’émergence d’un large 
mouvement de résistance à l’imposition d’un plan de redressement 
si draconien qu’il met en péril la mission académique de l’université. 
Réunie par le slogan « Sauvons l’UQAM », l’Intersyndicale invite 
les membres de la communauté uqamienne à marcher dans les 
rues de Montréal en direction des bureaux du MELS pour que la 
ministre entende sa demande de financer adéquatement l’UQAM 
afin qu’elle puisse remplir « sa mission particulière d’accessibilité, 
pour les étudiants à temps partiel et les couches sociales moins 
favorisées, son engagement dans la collectivité et son inclusion au 
cœur du tissu urbain montréalais ». Le MELS accepte de verser 
une tranche de 20 millions de dollars sur les 28,6 millions de la 
subvention conditionnelle de 2005-2006. Le solde et la subvention 
conditionnelle de 2006-2007, soit 28,4 millions de dollars, ne lui 
seront versés qu’au moment de l’acceptation du plan de retour à 
l’équilibre budgétaire par le gouvernement.

Le 1er novembre, la première partie du rapport du Vérificateur 
général du Québec conclut que l’UQAM n’est « plus en mesure de 
supporter toutes les dépenses découlant de ses projets immobiliers 
tout en respectant sa mission d’enseignement et de recherche ». 
Outre le retrait de l’îlot Voyageur, le remboursement par le MELS 
du déficit généré par la construction du Complexe des sciences 
s’avère également nécessaire pour assurer la pérennité de l’UQAM. 
Le rapport annonce la formation par la ministre d’un Comité des 
sages qui doit formuler des recommandations avant le 31 janvier 
2008. Le SPUQ déclare alors qu’il supportera le nouveau recteur 
dans ses démarches auprès du MELS pour que l’UQAM soit libérée 
du déficit du Complexe des sciences. L’UQAM continue toutefois de 
payer des intérêts sur sa lourde dette. 

Toujours en novembre 2007, les étudiantes, étudiants de cinq 
des sept facultés déclenchent une grève pour protester contre le 
plan de redressement et reprendre symboliquement les locaux 
d’enseignement. À la suite d’un attroupement de grévistes devant 
la salle de classe du recteur désigné, des policiers sont dépêchés sur 
les lieux; de nombreux étudiants sont victimes de brutalité policière, 
trois d’entre eux sont arrêtés et l’UQAM est fermée momentanément. 

S’intensifie alors la lutte, et l’attente des conclusions des experts 
s’éternise. La firme comptable externe PwC s’est installée à demeure 
et « retourne toutes les pierres »; 6 millions de dollars lui ont été 
versés en honoraires depuis un an. La négociation de la convention 
collective piétine; la partie patronale, sans mandat, est en attente 
d’un nouveau budget. Le recteur Corbo met sur pied un comité 
d’experts indépendants chargé d’examiner l’impact de la formule de 
financement des universités sur l’UQAM. En janvier 2008, le SPUQ 
proclame : faire davantage est impossible et sacrifier la collégialité 
est une erreur (SPUQ-Info, no 261). 

En février 2008, le mouvement « Moi, j’appuie l’UQAM » lance une 
pétition qui est signée par 11 000 personnes. L’UQAM envisage des 
scénarios de resserrement budgétaire comme l’abolition de postes de 
direction de programmes pour diminuer le nombre de dégrèvements. 
Une fuite rend publique une liste orange produite par l’UQAM 
identifiant 70 programmes susceptibles d’être fusionnés ou abolis. 

Le 4 mars, le rapport définitif de PwC recommande des coupures 
budgétaires annuelles de 30,5 millions de dollars, soit un total de 
119,7 millions sur cinq ans. Jugeant ces coupures insuffisantes, le 
recteur Corbo propose des compressions annuelles supplémentaires 
de 11 millions sur cinq ans, soit 55 millions d’économies. Les experts 
concluent que, selon les hypothèses retenues, un montant additionnel 
de 24,4 millions doit être trouvé pour envisager l’équilibre budgétaire 
au terme de l’exercice quinquennal. 

Pendant ce temps la tension monte entre la direction et les 
associations étudiantes : la direction de l’UQAM demande une 
injonction contre les associations étudiantes en grève qui ont perturbé 
la Commission des études, alors qu’on y débattait une résolution 
visant à ordonner la reprise des cours dans les facultés touchées 
par la grève. 

Le 3 avril, lors d’une réunion extraordinaire, l’Assemblée générale 
du SPUQ rejette à l’unanimité les conclusions de la firme PwC qui 
recommandent entre autres l’augmentation des frais afférents, l’ajout 
d’une quatrième plage horaire et le retrait des doyennes, doyens, des 
vice-doyennes, vice-doyens ainsi que des directrices, directeurs de 
département de l’unité d’accréditation pour garantir l’imputabilité 
de la structure de gouvernance. En avril, le Comité des sages tarde 
à être formé; il ne se sera finalement jamais réuni. 

En juin 2008, le siège social de l’UQ dépose un rapport de la 
firme Ernst & Young qui a été chargée de vérifier les hypothèses 
des comptables engagés par l’UQAM. Selon cette firme, le plan 
de redressement de l’UQAM n’apportera pas le déficit zéro; elle 
recommande un changement du mode de gestion modelé sur 
les orientations d’un rapport de l’Institut sur la gouvernance 
d’organisations privées et publiques (IGOPP), dit Rapport Toulouse, 
qui recommande que le Conseil d’administration de l’établissement 
soit composé aux deux tiers de membres externes et que ceux-ci 
soient rémunérés pour garantir leur imputabilité. Le SPUQ réagit 
en produisant un rapport, rendu public le 8 juin 2008, qui souligne 
que les experts externes ont outrepassé leur mandat et qui dénonce 
le sous-financement chronique de l’UQAM. Le SPUQ défend la 
spécificité du fonctionnement collégial uqamien et revendique 
l’engagement de nouvelles professeures, nouveaux professeurs. 
Selon le SPUQ, l’UQAM est le théâtre d’une nouvelle lutte des 
classes opposant les gestionnaires aux professeures, professeurs qui 
défendent la collégialité et la gestion participative.

Au cours du même mois, le Vérificateur général du Québec dépose 
la deuxième et dernière partie de son rapport. Après 18 mois de 
tourmente, il identifie les trois responsables de la dérive immobilière 
et pointe la gouvernance inefficace dans tous les maillons de la chaîne 
décisionnelle ayant supervisé les projets immobiliers de l’UQAM, 
exclusivement composé de membres externes, notamment le Comité 
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de vérification du Conseil d’administration de l’UQAM « qui n’a tenu 
aucune réunion portant sur les projets immobiliers entre l’automne 
2003 et l’automne 2006 », mais aussi les instances concernées de 
l’UQ et du MELS. Le vérificateur souligne enfin que l’UQAM assume 
toujours les frais relatifs au projet de l’îlot Voyageur, incluant les 
coûts du financement. L’Intersyndicale de l’UQAM clame que les 
employées, employés de l’UQAM n’ont pas à être punis pour les 
fautes des autres.

2008-2009 : Lutte contre le projet de loi sur la gouvernance et grève des 
professeures, professeurs et des maîtres de langue

	 Au début de septembre 2008, la ministre Courchesne annonce 
qu’elle veut « contre vents et marées » imposer aux universités une 
loi sur la gouvernance basée sur les recommandations du Rapport 
Toulouse. Le SPUQ soutient qu’il ne faut pas lier le déficit budgétaire 
de l’UQAM à sa structure de gouvernance collégiale et rappelle que la 
ministre n’a toujours pas libéré l’UQAM du fardeau de l’îlot Voyageur, 
un an après sa promesse. Plutôt qu’un plan de redressement, l’UQAM 
a besoin d’un plan de relance dont le cahier de négociation produit 
par le SPUQ est la feuille de route. Le comité d’experts, créé par 
le recteur au mois de janvier précédent, confirme que la formule de 
financement universitaire défavorise l’UQAM et qu’une fusion avec 
la TÉLUQ entraînerait une baisse des subventions. Il n’y a toujours 
pas d’entente entre le MELS et l’UQAM sur le rétablissement de 
la situation financière de l’université et le recteur maintient les 
compressions inscrites au plan de redressement invoquant le « haut 
sens des responsabilités » des unités académiques et administratives. 

Le 9 octobre 2008, la ministre annonce que Québec épongera le 
déficit du Complexe des sciences à condition que l’UQAM atteigne 
le déficit zéro en 2013-2014. Le recteur ratifie une entente avec le 
MELS qui stipule que des compressions budgétaires de 15 millions 
de dollars sur six ans seront ajoutées aux compressions annuelles de 
30 millions déjà prévues au plan de redressement. Le SPUQ réclame 
un nouveau budget et exige que la direction mette fin aux onéreux 
contrats des experts-comptables. 

Le 29 octobre, la ministre Courchesne dévoile le projet de loi 107 
sur la gouvernance universitaire qui stipule que les conseils 
d’administration des universités québécoises devront être composés 
aux deux tiers de membres socio-économiques externes rémunérés. 
Le SPUQ dénonce vigoureusement ce projet de loi sur la gouvernance 
qui pave la voie à la mainmise du secteur privé sur les universités. Le 
Conseil syndical exige que le gouvernement nomme immédiatement à 
titre de membre du Conseil d’administration la professeure désignée 
par le corps professoral depuis six mois pour le représenter à cette 
instance, mais qui n’a toujours pas droit de vote. Au même moment, 
le Conseil syndical déplore que la direction de l’UQAM invoque des 
mesures d’économie pour décréter, sans consultation préalable, le 
remplacement de l’évaluation des enseignements sur papier par une 
évaluation en ligne. 

En décembre, le Comité exécutif lance la campagne « Dix semaines 
pour un règlement ». Le Comité de négociation débute la publication 
hebdomadaire du SPUQ-Négo, une série de feuillets destinés 

à expliquer chacune des revendications syndicales, notamment 
l’embauche de 300 nouvelles professeures, nouveaux professeurs, 
pour atteindre le ratio professeurs-étudiants moyen des universités 
québécoises, et un salaire comparable à celui des collègues des autres 
universités du réseau de l’UQ. Le 4 décembre, le Conseil syndical 
demande à la direction de reprendre les négociations et de déposer 
une réponse complète aux demandes syndicales. Le Conseil adopte 
aussi un plan d’action pour accélérer les négociations. Le 8 décembre, 
le Parti libéral remporte, avec un mandat majoritaire, les élections 
qu’il avait déclenchées un mois plus tôt. 

En janvier 2009, le Comité exécutif du SPUQ saisit le Conseil 
syndical des détails de l’entente entre le MELS et la direction  
qui a été approuvée par le Conseil d’administration de l’UQAM 
le 5  décembre 2008. Celle-ci inclut une clause forçant l’UQAM 
à engager des firmes externes pour conseiller le CA « quant aux 
modifications à apporter à la convention collective et au mode de 
négociation lui-même ». Le Conseil syndical dénonce immédiatement 
l’odieux chantage exercé par le MELS en liant le versement des 
sommes promises à des conditions qui mettent l’UQAM en tutelle 
déguisée et il clame à l’unanimité son refus « que l’UQAM, institution 
publique et de savoir, soit dirigée par des firmes externes ». Le Comité 
de négociation constate que le règlement de la crise financière de 
l’UQAM est devenu un prétexte pour transformer la structure de 
gouvernance de l’université et imposer une vision déjà esquissée par 
le recteur Corbo et radicalisée par le projet de loi sur la gouvernance. 

La fin du mois de janvier marque le début d’une campagne de 
mobilisation de trois semaines se terminant le 15 février, date que les 
professeures, professeurs et les maîtres de langue choisissent pour 
déclencher la grève s’il n’y a pas de progrès à la table de négociation. 

Le 19 février, l’Assemblée générale réunie en journée d’étude vote 
deux jours de grève, les 25 et 27 février. Malgré qu’ils aient pris 
connaissance des études d’étalonnage salarial faites par une autre 
firme d’experts, AON, les représentants de la partie patronale 
avouent, le 12 mars, qu’ils n’ont pas le mandat de négocier. 

La grève générale est déclenchée le 16 mars 2009. Le 20 mars, 
à la suite de pourparlers avec le MELS, le recteur Corbo rend 
publique une offre qu’il qualifie de « finale et définitive ». Cette offre 
comprend vingt (20) nouveaux postes de professeures, professeurs, 
un rattrapage salarial de 2 % s’ajoutant à l’augmentation de 
2 % déjà acquise selon les paramètres de la politique salariale 
gouvernementale, une suspension d’un an du droit de grève et la 
formation d’un comité sur la tâche professorale. Cette offre est 
refusée à 90 % par l’Assemblée générale qui est outrée par la rumeur 
véhiculée dans la presse à l’effet que les professeures, professeurs de 
l’UQAM travaillent moins que dans les autres universités. 

Le 2 avril, un représentant du MELS, nommé le jour même sous-
ministre adjoint à l’Éducation, s’invite à la Table de négociation. Le 
Comité de négociation du SPUQ demande à la partie patronale de se 
joindre à lui afin de démontrer au MELS la nécessité d’embaucher 
des professeures, professeurs pour permettre à l’UQAM de remplir 
sa mission. La direction rompt les discussions et le représentant du 
MELS devient l’unique interlocuteur à la Table de négociation. Le 
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17 avril, le sous-ministre présente la première offre globale au nom 
du MELS. On y retrouve l’exigence du retrait des doyennes, doyens 
de l’unité d’accréditation, condition jugée essentielle par la direction 
de l’UQAM pour arriver à une entente. Le 21 avril, après avoir 
brandi la menace d’une loi spéciale, le MELS dépose une « ultime 
proposition » et la Table de négociation en arrive à une entente de 
principe qui prévoit la création de 145 nouveaux postes, un rattrapage 
salarial étalé sur quatre ans et la formation d’un comité d’étude 
sur le statut des doyennes, doyens. L’Assemblée générale accepte 
cette proposition. Toutefois, le succès de la grève des professeures, 
professeurs est assombri par l’attitude méprisante de la direction 
dans la négociation avec les maîtres de langue qui acceptent une 
entente de principe qui laisse plusieurs enjeux en suspens en les 
renvoyant à divers comités d’étude.

Les tensions avec le recteur Corbo demeurent entières. Le 24 avril, 
l’Assemblée générale demande au recteur de retirer sa plainte contre 
un étudiant qui a publié une annonce satirique dans le journal Métro, 
ce qu’il consentira finalement à faire en novembre 2009. Le 21 mai, 
l’Assemblée générale adresse un vote de blâme unanime au recteur et 
à son administration pour son manque de vision, son consentement à 
la mise en tutelle de l’UQAM par le MELS, son refus de reconnaître 
le manque de professeures, professeurs, son mutisme pendant la 
grève et son attitude méprisante maintes fois manifestée envers les 
professeures, professeurs, les maîtres de langue et leur syndicat. 

2009-2010 : L’UQAM rompt les discussions sur le statut des doyennes, 
doyens et fait appel aux tribunaux

Le 16 juin 2009, à la veille de l’ajournement des travaux 
parlementaires, le gouvernement du Québec dépose le projet de 
loi 38 sur la gouvernance des universités et annonce la tenue d’une 
Commission parlementaire sur l’éducation en septembre 2009. Dès 
la rentrée, tous les recteurs des constituantes du réseau de l’UQ 
s’entendent sur un « projet de modernisation de l’UQ » qui est 
transmis à la ministre Courchesne le 3 septembre. Il s’avère qu’une 
modification à la Loi sur l’Université du Québec est nécessaire pour 
appliquer le projet de loi 38 dans ces établissements. De son côté la 
Conférence des recteurs et des principaux des universités du Québec 
(CRÉPUQ) dépose un mémoire favorable à l’adoption de la loi 38. 

En septembre 2009, alors que l’UQAM s’apprête à fêter son 
quarantième anniversaire, l’Intersyndicale de l’UQAM publie 
une déclaration qui rejette le projet de loi 38 et réaffirme que la 
collégialité est le fondement de la gestion de l’université comme 
service public. Le 24 septembre, le SPUQ présente en Commission 
parlementaire un mémoire qui demande le retrait du projet de 
loi 38 parce qu’il constitue à la fois une attaque à la collégialité et 
à la liberté universitaire et « une négation de la mission de service 
public ». Dans son mémoire, le SPUQ appuie l’idée avancée par la 
Fédération québécoise des professeures et professeurs d’université 
(FQPPU) qui réclame la tenue d’États généraux sur l’université. 

Le 15 octobre, la Commission des études prend connaissance du 
« projet de modernisation de l’UQ » et demande qu’il soit soumis à la 
consultation. Ce projet qui donnerait plus d’autonomie financière aux 

constituantes serait un pas vers l’autonomie complète de l’UQAM. 
Cependant, en examinant certaines propositions contenues dans 
le mémoire de la CRÉPUQ, le SPUQ remarque que les recteurs 
veulent profiter de l’adoption du projet de loi 38 pour accroître leurs 
pouvoirs et que la modification de la loi sur l’UQ leur sert de levier 
pour atteindre cet objectif. Réuni le 23 octobre, le Conseil syndical 
déplore qu’aucune consultation sur ce projet n’ait eu lieu avant qu’il 
ne soit déposé auprès du MELS et « affirme l’importance pour le 
Québec d’un réseau d’universités publiques et sa volonté que l’UQAM 
appartienne à ce réseau ».

Le 24 novembre 2009, la direction affiche sur le site Web de l’UQAM 
des « questions et réponses » visant à expliquer l’importance « de 
mettre en place les dimensions administratives de la facultarisation ». 
La facultarisation, y lit-on, a permis de remplacer une structure 
horizontale opposant les unités de base et les instances centrales par un 
modèle d’intégration dit organique « à la fois vertical et horizontal ». 
Pour l’essentiel, le « parachèvement de la facultarisation » consiste 
à délester le vice-recteur à la Vie académique de la micro-gestion 

Vers des États généraux
L’université publique au XXIe siècle

Sommet de la FQPPU
La Fédération québécoise des professeures et professeurs 
d’université (FQPPU) tient un sommet sur l’avenir de l’université 
le jeudi 25 octobre 2012.

La FQPPU en avait fait l’annonce au printemps dernier, en 
réclamant toujours des États généraux sur l’université québécoise. 
L’événement qu’elle organise sera préalable au Sommet sur 
l’éducation supérieure que devrait convoquer le gouvernement 
du Québec vers la fin de l’automne 2012.

La conférence d’ouverture sera donnée par Monsieur Guy Rocher, 
professeur émérite de l’Université de Montréal, sociologue réputé 
et membre de la Commission Parent qui a été à l’origine de la grande 
réforme de l’éducation au Québec au début des années soixante. Le 
programme prévoit des conférences d’experts, des tables rondes 
avec des professeures, professeurs et des représentants de divers 
milieux ainsi que des périodes d’échanges avec l’assistance. Le 
programme officiel du sommet sera dévoilé prochainement.

L’événement aura lieu à l’Hôtel Gouverneur Place Dupuis, 
au centre-ville de Montréal,
jeudi 25 octobre 2012
de 9 h à 17 h. Une réception suivra.

Inscription requise avant le 12 octobre 2012. 
Renseignements sur le site de la Fédération : www.fqppu.org
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qui alourdit les processus de contrôle en déléguant des pouvoirs de 
cadre aux doyennes, doyens des facultés. Ce changement de statut, 
assure-t-on, ne signifie pas la fin de la collégialité qui est et restera 
le mode de fonctionnement de l’UQAM. Toutefois, précise-t-on « la 
collégialité ne constitue pas un mode de décision dans les matières 
administratives qui ne sont pas académiques. Le parachèvement de la 
facultarisation par la mise en place de ses dimensions administratives 
ne modifie pas et ne peut modifier en aucune manière la collégialité 
là où celle-ci n’existe pas ». Le SPUQ dénonce vivement ce discours 
ainsi que l’accroissement des salaires et privilèges accordés aux 
hauts dirigeants des universités.

En décembre, le Comité d’étude sur le statut des doyennes, doyens 
est formé. Le Comité se réunit cinq fois entre le 28 janvier et 
18 mars 2010. Les membres qui le compose s’entendent sur le fait 
que la gestion du personnel de soutien ne devrait pas incomber aux 
doyennes, doyens. Mais le 22 mars, Robert Proulx, vice-recteur à la 
Vie académique, annonce que la direction de l’UQAM a décidé de 
mettre fin aux travaux. Dès le jeudi 25 mars 2010, le SPUQ reçoit 
une requête demandant le retrait des doyennes, doyens de l’unité de 
négociation adressée par la direction de l’UQAM à la Commission des 
relations de travail. Face à cette requête, le Comité exécutif dépose 
deux griefs dénonçant le non-respect de la convention collective. 

Le 28 avril, l’Assemblée générale blâme la direction pour ses 
actions qui empêchent que le statut des doyennes, doyens soit 
débattu démocratiquement dans le cadre des instances uqamiennes 
et demande la démission de Claude Corbo. Pour toute réponse, à la 
fin de juin, la direction nomme, sans consultation, Diane Demers au 
poste de vice-rectrice au Soutien académique et à la Vie étudiante et 
Chantal Bouvier à la nouvelle fonction de vice-rectrice aux Affaires 
publiques et aux Relations gouvernementales et internationales.

2010-2011 : Judiciarisation des relations de travail et début de l’opposition 
à la hausse des frais de scolarité

	 La demande de la direction de retirer les doyennes, doyens de 
l’unité de négociation par décision judiciaire occupe une grande partie 
des débats de l’année 2010-2011. 

Dès juin, le SPUQ plaide en Commission des relations de travail que 
la question du statut des doyennes, doyens relève d’un arbitre de grief. 
Le Commissaire prend l’objection en réserve et entend la cause. Le 
13 octobre 2010, après sept jours d’audience, le Commissaire rend 
sa décision et juge que les doyennes, doyens ne sont pas salariés au 
sens du Code du travail. 

Devant cette décision, le Comité exécutif du SPUQ déplore qu’un vrai 
débat n’ait pas eu lieu sur le statut des doyennes, doyens et annonce 
qu’un vote sur cette question sera tenu lors d’une Assemblée générale. 
Le 13 décembre 2010, l’Assemblée générale se prononce, par vote 
secret, à 89 % contre le retrait des doyennes, doyens de l’unité 
d’accréditation. Il est aussi résolu que leurs tâches soient enchâssées 
dans la convention collective et que les règlements et politiques de 
l’UQAM soient ajustés à la convention collective. Des propositions 

de modifications de la convention collective seront adoptées en ce 
sens par l’Assemblée générale en mai 2011.

Les procédures judiciaires ne sont toutefois pas terminées. Le 14 juin 
2011, l’arbitre de grief ne se prononce pas sur la lettre d’entente 
no 2 qui avait institué le Comité d’étude sur le statut des doyennes, 
doyens, mais juge, en s’appuyant sur une annexe de la convention 
collective concernant leurs rôle et responsabilités, que la direction 
peut déterminer qu’elles, ils sont dorénavant des représentantes, 
représentants de l’employeur. Le SPUQ décide de demander à la 
Cour supérieure de réviser cette décision arbitrale. 

En parallèle, la question de la hausse des frais de scolarité est 
relancée le 6 décembre 2010 lorsque Line Beauchamp, qui a 
succédé à Michelle Courchesne au poste de ministre de l’Éducation 
le 11 août précédent, organise un forum consacré à la question du 
financement des universités. On y parle de contribution du secteur 
privé et de hausses inévitables des frais de scolarité. Le 9 décembre, 
le Conseil syndical s’oppose à l’unanimité à la hausse des frais de 
scolarité, condamne le simulacre de consultation menée par le MELS 
et dénonce l’attitude complaisante de la CRÉPUQ dans ce dossier.

Le bras de fer avec le gouvernement du Québec s’amorce à la suite 
de l’annonce faite par le ministre des Finances, Raymond Bachand, 
le 30 mars 2011, d’une hausse des frais de scolarité à compter 
2012. Au lendemain de cette annonce, le ministre Bachand déclare 
devant la Chambre de commerce du Montréal métropolitain que les 
Québécois ont trop longtemps cru que les services publics étaient 
gratuits; il est applaudi chaleureusement.

Le 6 avril, le Conseil syndical dénonce l’appel du gouvernement à 
une intervention du secteur privé dans le financement des universités, 
blâme la CRÉPUQ pour son accueil favorable à la hausse des frais 
de scolarité et appuie vigoureusement les étudiantes, étudiants dans 
leurs démarches pour défendre le droit à l’accessibilité universelle 
aux études universitaires. 

2011-2012 : Lourdeur administrative, autocratie et grève étudiante

	 À la rentrée 2011, le SPUQ-Info traite une fois de plus du dossier 
des doyennes, doyens. Si la direction semble gagner des points 
sur le plan légal, le vote massif de l’Assemblée générale contre 
le retrait des doyennes, doyens de l’unité d’accréditation donne 
au SPUQ une victoire politique éclatante. Les recours devant les 
tribunaux se poursuivront toute l’année et les tentatives du SPUQ 
d’en arriver à une entente dans le cadre de la convention collective 
avorteront rapidement en raison du refus de la direction d’aborder 
l’ensemble des propositions adoptées par l’Assemblée générale de 
mai 2011. Ainsi, le 30 mars 2012, la Cour supérieure rejette la 
demande de révision judiciaire du SPUQ à l’encontre de la décision 
arbitrale autorisant les doyennes, doyens à être des représentants de 
l’employeur. Le SPUQ demande immédiatement à la Cour d’appel la 
permission d’en appeler de cette décision. Le 11 juin 2012, la Cour 
d’appel autorise cette demande et l’audience sur le fond se tiendra 
en 2013 devant la Cour d’appel.
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Le SPUQ-Info de septembre 2011 informe aussi le corps professoral 
du litige opposant le SPUQ et la direction sur l’enseignement en 
langue en anglaise à l’UQAM. Un récent jugement rendu par un 
arbitre de grief a fait la distinction entre la langue d’enseignement 
et la langue de travail. En permettant l’enseignement en langue 
anglaise à l’UQAM, ce jugement ouvre une brèche qui contrevient 
à la mission première de l’institution qui a été fondée, entre autres, 
pour maintenir l’équilibre linguistique à Montréal.

L’attention est aussi retenue par l’attitude négligente de la direction 
dans divers dossiers. Ainsi, le 6 octobre, le Conseil syndical dénonce 
le dépassement de la moyenne cible aux cycles supérieurs. Il exprime 
aussi son exaspération devant les ratés dans l’implantation du 
système de gestion informatique (SIGA) en blâmant la direction 
pour sa gestion déficiente en cette matière. Plus tard, en novembre, 
le Conseil adopte deux autres résolutions : la première demande 
une prolongation de la période de consultation sur la politique de 
répartition des postes; la deuxième dénonce les lourdes procédures 
de vérification, les longs délais de remboursement de dépenses des 
professeures, professeurs, et l’attitude de suspicion de la direction 
envers les professeures, professeurs.

Toutefois, c’est le dossier de la hausse des frais de scolarité qui 
mobilise de plus en plus la collectivité de l’UQAM. La Commission 
des études du 8 novembre prend position majoritairement contre la 
hausse des frais de scolarité; seuls les membres de la direction s’y 
opposent nommément.

Le 9 novembre, le Conseil syndical appuie les actions étudiantes 
contre la hausse des frais de scolarité, condamne la position de 
la direction au regard de la mission d’accessibilité de l’UQAM et 
invite les professeures, professeurs à participer massivement à la 
manifestation nationale du 10 novembre qui rassemblera 30 000 
personnes. 

Le 26 janvier 2012, le Conseil syndical adopte une résolution 
condamnant le refus de la direction de donner accès aux locaux 
de l’UQAM pour les journées de formation organisées par les 
associations étudiantes nationales de concert avec des associations 
étudiantes de l’UQAM.

Le 10 février, devant l’imminence d’une grève étudiante, la vice-
rectrice au Soutien académique et à la Vie étudiante, Diane Demers, 
publie un communiqué annonçant qu’une grève illimitée pourrait 
entraîner l’annulation de la session et compromettre la session d’été. 
Le 14 février, des associations étudiantes débutent la grève; certaines 
votent pour une grève générale illimitée jusqu’au retrait de la hausse 
prévue des frais de scolarité. La direction laisse alors présager un 
éventuel recours aux injonctions contre les associations en grève 
lorsqu’elle affirme que « toutes les étudiantes et tous les étudiants 
dont les associations étudiantes ne participent pas au boycottage 
de cours ont droit à leur formation et [que] l’Université entend leur 
faciliter l’exercice de ce droit ».

À la fin de février, les directions de département sont convoquées à une 
réunion où le recteur leur apprend la décision de geler le processus 
d’embauche des professeures, professeurs. Il explique alors que la 

grève étudiante sera longue, que la session d’été pourrait être annulée 
et que l’UQAM craint un déficit budgétaire impossible à assumer 
compte tenu de l’entente avec le MELS. Le 27 février, le recteur 
publie un communiqué qui explique que 77 des postes déjà affichés 
seront pourvus à des dates ultérieures à celles initialement prévues 
au calendrier d’embauche adopté par les instances. 

Le 7 mars, le Conseil syndical déplore le caractère autocratique de 
la décision du recteur qui viole les décisions de la Sous-commission 
des ressources, de la Commission des études et du Conseil 
d’administration. Il adopte une résolution qui refuse le gel et exige 
la reprise immédiate du processus d’embauche. La résolution blâme 
aussi le recteur qui instrumentalise la grève étudiante et mutile la 
relance académique de l’UQAM. Cette résolution fait également 
état de la perte de confiance irréversible du Conseil syndical envers 
le recteur et demande sa démission. Au cours de la même réunion, 
le Conseil adopte une autre résolution dénonçant les privilèges 
associés au programme supplémentaire de retraite des cadres 
supérieurs du réseau de l’UQ, programme financé à même le budget 
de fonctionnement des établissements et ayant un déficit actuariel de 
plus de six millions de dollars. Cette résolution blâme les directions 
d’établissement d’agir comme juges et parties dans ce dossier. Une 
troisième résolution est adoptée en appui à la grève étudiante, contre 
la hausse des frais de scolarité et pour l’instauration progressive de 
la gratuité scolaire.

Le 22 mars, 200 000 personnes manifestent dans les rues de 
Montréal contre la hausse des frais de scolarité. Cette manifestation 
est la première d’une longue série de manifestations organisées par 
les associations étudiantes nationales qui se poursuivra jusqu’à 
l’automne.

Le 4 avril, l’UQAM obtient une injonction à l’encontre des 
associations étudiantes en grève. Le SPUQ demande à la direction 
de ne pas avoir recours à cette procédure juridique. L’injonction sera 
sauvegardée le 19 avril jusqu’au 8 juin.

Le 24 avril, le Conseil d’administration refuse, à la demande du recteur, 
de se prononcer sur une résolution soumise par l’Intersyndicale de 
l’UQAM visant, pour une sortie de crise, à enjoindre le premier 
ministre du Québec à annuler la hausse des frais de scolarité. 

Le 26 avril, le Conseil syndical dénonce la judiciarisation du conflit 
étudiant, blâme la direction de l’UQAM de ne pas appuyer le 
mouvement étudiant, et blâme aussi la CRÉPUQ et la direction de 
l’UQAM d’endosser les stratégies d’affrontement du gouvernement 
avec le mouvement étudiant. Le Conseil dénonce également la 
brutalité policière. Plus tard, le 20 septembre 2012, le Conseil 
demandera au gouvernement du Québec la tenue d’une enquête 
publique sur les opérations policières durant la grève étudiante. 

Le 4 mai, à l’initiative du SPUQ, des professeures, professeurs 
d’universités et de Cégeps expriment en conférence de presse à 
l’UQAM leur solidarité avec la cause étudiante. Le même jour, 
l’escouade anti-émeute de la Sûreté du Québec intervient au congrès 
du PLQ tenu à Victoriaville; la police procède à des arrestations 
massives; on dénombre une dizaine de blessés.
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Le 14 mai 2012, Line Beauchamp annonce sa démission et se retire 
de la vie politique. Michelle Courchesne lui succède. Le 18 mai, le 
projet de loi 78 est débattu en vitesse puis adopté par l’Assemblée 
nationale du Québec. Le projet propose de nombreuses mesures 
répressives pour forcer le retour en classe des étudiantes, étudiants 
et limiter leur droit de manifester. La session d’hiver est suspendue 
et sera obligatoirement reprise à compter de la mi-août. Une 
manifestation organisée le soir même à Montréal rassemble 10 000 
personnes qui sont dispersées par la police et les gaz lacrymogènes.

En réunion extraordinaire le 22 mai 2012, l’Assemblée générale 
condamne le projet de loi 78 à l’unanimité. Puis à la fin de l’été 
dans l’attente des élections générales du 4 septembre, l’Assemblée 
générale adopte le 23 août, une résolution visant à protéger les 
professeures, professeurs contre les problèmes anticipés par 
l’application de la loi 12 (projet de loi 78). La tension diminue avec 
l’élection du gouvernement minoritaire dirigé par Pauline Marois 
dont le Conseil des ministres annule la hausse des frais de scolarité 
et abroge la loi 12.

Changement de direction et course au rectorat

	 Le 4 juin, Claude Corbo annonce qu’il ne sollicitera pas de 
renouvellement de mandat au poste de recteur de l’UQAM. Le 7 juin, 
le Conseil syndical prend acte de cette décision, mais « déplore la 
vision essentiellement gestionnaire défendue par le recteur donnant 
priorité aux impératifs budgétaires au détriment des orientations 
académiques ». Puis c’est au tour de Pierre-Paul Lavoie, vice-recteur 
aux Ressources humaines, d’annoncer qu’il quitte définitivement ses 
fonctions le 31 août. Et finalement, le 24 septembre, la présidente 
du Conseil d’administration de l’UQAM, Isabelle Hudon, annonce 
sa décision de démissionner de son poste lorsque le processus de 
désignation sera terminé.

En prévision de la course au rectorat, l’Assemblée générale vote le 
14 juin une résolution demandant que toutes les candidatures issues 
du corps professoral de l’UQAM soient retenues par le comité de 
sélection responsable du processus de désignation de la prochaine 
rectrice, du prochain recteur de l’UQAM (voir ci-contre). 

 

COURSE AU RECTORAT ET CANDIDATURES
ISSUES DU CORPS PROFESSORAL DE L’UQAM

Résolution adoptée par l’Assemblée générale du 14 juin 2012

ATTENDU	 la décision du recteur Claude Corbo de ne pas solliciter 
de renouvellement de mandat;

ATTENDU	 la procédure de désignation de la rectrice, du recteur 
prévue au Règlement no 3 de l’UQAM;

ATTENDU	 l’importance reconnue au corps professoral dans le 
cadre de cette procédure, notamment au plan de l’appel 
de candidatures et de la consultation des candidatures 
retenues par le comité de sélection;

IL EST RÉSOLU QUE L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE :

EXIGE	 que toutes les candidatures issues du corps professoral 
de l’UQAM soient retenues par le comité de sélection et 
soumises à la consultation selon les modalités prévues 
au Règlement no 3 de l’UQAM.

Le 5 septembre, s’ouvre la course au rectorat, conformément au 
calendrier adopté le 21 août par le Comité de sélection responsable 
du processus de désignation de la prochaine rectrice, du prochain 
recteur de l’UQAM (voir page 11).

Le 18 septembre 2012, Claude Corbo présente au Conseil 
d’administration de l’UQAM un mémoire intitulé « Obligations et 
engagements institutionnels de l’UQAM : Note pour la succession au 
rectorat » dans lequel il demande que son successeur poursuive le plan 
stratégique qu’il a mis en œuvre depuis 2009. Ces obligations sont 
d’ailleurs inscrites dans les critères définissant le profil affiché par 
le Secrétariat général sur le site Web de l’UQAM. Le 20 septembre 
2012, le Conseil syndical dénonce la volonté de la direction de lier 
la future rectrice, futur recteur à une vision purement gestionnaire. 

Le 26 septembre marque la clôture de l’appel de candidatures et de 
propositions de candidatures pour la course au rectorat de l’UQAM.

Défendre la mission de l’UQAM pour retrouver la confiance de la collectivité

	 L’histoire mouvementée que nous venons d’esquisser illustre 
la confrontation de deux visions opposées de l’université : l’une 
considère que l’éducation supérieure est une marchandise soumise 
aux lois du marché et exige, par conséquent, que l’université soit gérée 
comme une entreprise privée obéissant aux lois de la concurrence; 
l’autre conçoit l’accessibilité à l’éducation supérieure comme un 
droit collectif et voit dans l’université publique une institution 
démocratique et un outil d’émancipation remplissant une fonction 
sociale essentielle. 

Les dernières années ont été marquées par la confrontation 
idéologique et politique de ces deux visions, une confrontation qui 
est passée de l’affrontement à la judiciarisation sur deux tableaux. 
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Calendrier DE DÉSIGNATION
AU POSTE DE rectrice, recteur DE L’UQAM 

ÉTABLI PAR LE CONSEIL D’ADMINISTRATION
DU 21 AOÛT 2012 

•	 26 septembre (17 h) : Fin du dépôt des candidatures

•	 Semaine du 24 septembre : Réunion du Comité de sélection*
	 Le comité prend connaissance des candidatures déposées, 

en retient un certain nombre pour fins d’entrevues, mais peut 
décider également de rechercher d’autres candidatures.

•	 Semaine du 1er octobre : Le Comité de sélection reçoit en entrevue 
les personnes dont la candidature a été retenue.

•	 Semaine du 9 octobre : Le Comité de sélection établit la liste 
définitive des personnes dont la candidature sera soumise à la 
consultation.

•	 15 au 26 octobre : Rencontres des personnes candidates avec 
la communauté universitaire

•	 29 octobre au 5 novembre (16 h) : Période de consultation par 
vote électronique

	 Le Comité de sélection rencontre les syndicats et associations 
de l’UQAM pour obtenir leur avis.

•	 5 novembre (16 h) : Compilation des résultats
	 5 novembre (17 h) : Réunion du Comité de sélection qui peut :
	 -	 Rencontrer de nouveau certaines personnes candidates
	 -	 Procéder à une nouvelle consultation en retirant de la liste 

certaines candidatures
	 -	 Engager un autre appel de candidatures
	 -	 Retenir le nom d’une personne candidate et en faire la 

recommandation au CA

•	 27 novembre : Réunion du Conseil d’administration  et 
transmission de la recommandation au gouvernement du 
Québec

•	 7 janvier 2013 : Entrée en fonction

		
*	 Le Comité de sélection est composé de : Isabelle Hudon, présidente du 

CA de l’UQAM; Louise Sicuro, vice-présidente du CA de l’UQAM; Danielle 
Pilette, professeure et membre du CA; Sylvie Beauchamp, présidente 
de l’Université du Québec (UQ) et Jean-Pierre Hotte, membre de 
l’Assemblée des gouverneurs de l’UQ.

professeurs a lancé un mouvement de défense de l’université 
publique et de sa mission première. La résolution de cette grève, en 
mai 2009, a concrètement amorcé la relance de l’UQAM. Mais en 
aucun moment la direction de l’UQAM n’a appuyé les revendications 
professorales auprès du MELS. Et comme le corps professoral s’est 
opposé à son attaque gestionnaire contre la tradition collégiale 
uqamienne, la direction a choisi de recourir aux tribunaux pour 
changer unilatéralement la convention collective. 

En second lieu, le gouvernement a voulu pallier son désengagement 
dans le financement de l’université publique par une hausse 
vertigineuse des frais de scolarité d’une part, et un appel à une 
intervention grandissante du secteur privé dans le financement et 
la gestion des universités d’autre part. Ces orientations imposées 
à la suite d’un simulacre de consultation menée par le MELS ont 
déclenché le plus grand mouvement de grève étudiante de l’histoire 
du Québec. Devant l’ampleur du mouvement, le gouvernement a 
décidé de judiciariser le conflit en encourageant les injonctions et la 
répression policière et en imposant une loi suspendant les droits et 
libertés. Comme la CRÉPUQ, la direction de l’UQAM n’a en aucun 
moment appuyé les revendications étudiantes auprès du MELS, 
confirmant une fois de plus qu’elle est totalement déconnectée 
de la communauté qu’elle est sensée représenter et défendre. La 
lutte étudiante a repoussé dans ses derniers retranchements un 
gouvernement entêté à imposer ses réformes. L’élection d’un nouveau 
gouvernement, qui a immédiatement aboli la hausse des frais de 
scolarité et abrogé la répressive loi 12, confirme que les étudiantes, 
étudiants, mais aussi les groupes sociaux et les citoyennes, citoyens 
qui les ont soutenus, ont gagné une manche importante de la lutte 
pour l’accessibilité universelle à l’éducation supérieure et la défense 
de l’université publique. 

Les gains du corps professoral et la victoire étudiante créent une 
conjoncture exceptionnelle pour le développement et le rayonnement 
de l’UQAM, plus grande université publique au Québec. Il est 
impératif que la prochaine rectrice, le prochain recteur réalise que le 
momentum actuel a été construit par plusieurs années de résistance 
et d’actions cohérentes de la part de la communauté uqamienne 
contre la marchandisation du savoir.

Critique de la vision purement gestionnaire du profil affiché par 
le Secrétariat général de l’UQAM, le Conseil syndical a adopté à 
l’unanimité, le 20 septembre dernier, une résolution décrivant le profil 
de la candidature recherchée (voir à la page suivante). Nous sommes 
à la recherche d’une personne issue du corps professoral de l’UQAM 
qui se fera porte-parole des aspirations de la communauté uqamienne 
auprès de la CRÉPUQ et du nouveau ministre de l’Enseignement 
supérieur, de la Recherche, de la Science et de la Technologie qui 
fera de la collégialité le principe décisionnel de toutes les instances 
académiques et administratives de l’UQAM et qui mettra un terme 
à la judiciarisation des relations de travail et des revendications 
étudiantes.

En premier lieu, la dérive immobilière a permis au gouvernement 
libéral d’obliger la direction de l’UQAM à engager à grands frais 
des firmes privées d’experts-comptables pour faire le point sur la 
santé financière de l’établissement. Leurs travaux ont toutefois 
moins servi à retrouver l’équilibre budgétaire qu’à justifier un projet 
de loi imposant une structure de gestion hiérarchique calquée sur le 
modèle gestionnaire de l’entreprise privée. Alors que l’UQAM était 
mise à genoux par des compressions budgétaires draconiennes et la 
retenue de ses subventions par le MELS, la grève des professeures, 
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COURSE AU RECTORAT : 
PROFIL RECHERCHÉ POUR LE POSTE DE RECTRICE, RECTEUR DE L’UQAM

Résolution adoptée à l’unanimité par le Conseil syndical du 20 septembre 2012

ATTENDU	 la résolution adoptée par le Conseil syndical à sa réunion du 7 juin 2012 (12CS636 – Non-renouvellement du mandat du recteur) 
prenant « acte de la décision du recteur Claude Corbo de ne pas solliciter de renouvellement de mandat » et déplorant « la vision 
essentiellement gestionnaire de l’université défendue par le recteur, donnant priorité aux impératifs budgétaires au détriment des 
orientations académiques »;

ATTENDU	 la résolution adoptée par l’Assemblée générale à sa réunion du 14 juin 2012 (12AG393 – Course au rectorat et candidatures issues 
du corps professoral) exigeant « que toutes les candidatures issues du corps professoral de l’UQAM soient retenues par le comité 
de sélection et soumises à la consultation selon les modalités prévues au Règlement no 3 de l’UQAM »;

ATTENDU	 le Profil recherché pour le poste de rectrice ou recteur, préparé par le secrétaire général sans consultation des instances de l’UQAM 
et balisé par le mémoire soumis au Conseil d’administration par le recteur (Obligations et engagements institutionnels de l’UQAM : 
Note pour la succession au rectorat), qui demande notamment de « posséder une vision stratégique qui favorise le développement 
de l’Université conformément à son Plan stratégique 2009-2014 et en tenant compte des objectifs de son Plan de retour à l’équilibre 
budgétaire 2009-2016 »;

IL EST RÉSOLU QUE LE CONSEIL SYNDICAL :

DÉNONCE	 les tentatives de la direction actuelle, particulièrement le recteur Claude Corbo et le secrétaire général Normand Petitclerc, afin de 
lier la future rectrice, le futur recteur à une vision stratégique purement gestionnaire.

EXIGE	 de la part des candidates et candidats au rectorat :
	 •	 une vision de l’université qui corresponde à la mission particulière de l’UQAM, notamment au plan de l’accessibilité aux études 

pour les couches sociales moins favorisées, de l’engagement dans la collectivité et de l’inclusion dans le tissu urbain montréalais;

	 •	 une adhésion sans faille aux processus décisionnels démocratiques et collégiaux qui caractérisent l’UQAM;

	 •	 un engagement à défendre les aspirations de la collectivité de l’UQAM au sein de la CRÉPUQ et face au gouvernement.

DEMANDE	 au Comité de sélection pour la désignation de la rectrice, du recteur de retenir les critères suivants concernant le profil recherché 
pour le poste de rectrice, recteur de l’UQAM :

	 1.	 Être titulaire d’un doctorat, ou l’équivalent, et avoir démontré au cours de sa carrière professorale une implication constante dans 
les trois composantes de sa tâche, contribuant à la qualité de la formation, à l’approfondissement et à la diffusion du savoir, de 
même qu’au fonctionnement de l’université et à son rayonnement dans le milieu.

	 2.	Posséder une excellente connaissance de l’UQAM, adhérer à ses valeurs fondatrices et s’engager à défendre sa mission spécifique 
dans le réseau universitaire québécois, notamment au plan de l’accessibilité aux études et du développement de la recherche et 
de la création, à titre d’institution publique, urbaine, laïque et francophone à Montréal. 

	 3.	Posséder une vision de l’université où la vie académique occupe une place prépondérante et oriente l’organisation et le 
fonctionnement de l’université, notamment dans l’organigramme de la direction dont les candidatures aux postes de nature 
académique doivent être soumises à la consultation du corps professoral. 

	 4.	Démontrer une capacité à travailler en collégialité au sein de différents groupes et à exercer un leadership respectueux du mode 
de gestion participative de l’UQAM, s’appuyant sur la mise en place de mécanismes de consultation des unités académiques et 
encourageant les débats démocratiques dans les instances de l’université.

	 5.	Démontrer, par ses engagements antérieurs et actuels, la capacité à défendre les aspirations des groupes représentés auprès de 
divers milieux (milieu universitaire, milieu culturel, monde des affaires, syndicats) et auprès du gouvernement.



# 290 - OCTOBRE 2012 - BULLETIN DE LIAISON DU SYNDICAT DES PROFESSEURS ET PROFESSEURES DE L’UNIVERSITÉ DU QUÉBEC À MONTRÉAL 13

Course au rectorat :
des questions pour les candidates, candidats
// LE COMITÉ EXÉCUTIF

légitimité et représentativité 

•	Comment concevez-vous l’autonomie du milieu universitaire et 
les rapports entre l’université et le gouvernement ? 

•	Comment vous situez-vous devant ce qui apparaît aux yeux 
de plusieurs comme une antinomie : être redevable envers la 
communauté que vous représentez ou être redevable envers le 
gouvernement qui compte sur vous pour appliquer ses politiques ?

•	De quelle structure de concertation et de représentation le milieu 
universitaire québécois a-t-il besoin pour débattre des grands 
enjeux qui le traversent ?

•	Comment concevez-vous votre rôle au sein de la Conférence des 
recteurs et des principaux des universités au Québec (CRÉPUQ) ?

mission de l’uqam et accessibilité aux études universitaires

•	Quel rôle l’université a-t-elle à jouer dans la société en tant que 
service public ?

•	Quelles modalités doivent être adoptées pour assurer la meilleure 
accessibilité à l’université ?

•	Quelle est selon vous la mission spécifique de l’UQAM et comment 
comptez-vous obtenir un financement approprié par le ministère 
qui tienne compte de cette mission ?

•	Comment entendez-vous défendre la place du français à l’UQAM ?

•	Quelle est la place et le rôle de l’École de langues à l’UQAM ?

gestion de l’université

•	Quelle position défendez-vous relativement au financement des 
universités ?

•	Comment comptez-vous protéger le budget de fonctionnement de 
l’UQAM, déjà rachitique, des transferts vers le fonds immobilier 
que l’on a connu au cours des dernières années ?

•	Quelle est votre conception des rapports que l’université devrait 
entretenir avec le milieu des affaires ?

•	La composition du Conseil d’administration de l’UQAM devrait-
elle être revue de manière à accorder plus de place aux membres 
internes ?

•	Que pensez-vous de l’augmentation exponentielle du nombre de 
cadres à l’UQAM ?

fonctionnement des instances et collégialité

•	Quelle importance accordez-vous à la liberté académique et quels 
gestes comptez-vous poser pour la préserver ?

•	Quelle conception avez-vous de la collégialité qui doit prévaloir 
dans le fonctionnement des instances de l’UQAM ?

•	Êtes-vous d’accord pour resserrer autour des membres votants la 
composition de la Commission des études, comme le demandent 
les professeures, professeurs et les maîtres de langue ?

•	Quels vice-rectorats composeront la nouvelle direction et 
comptez-vous soumettre à la consultation la nomination des 
personnes qui en deviendront responsables ?

•	Souscrivez-vous, comme près de 90 % des professeures, 
professeurs de l’UQAM, à l’idée que les doyennes, doyens doivent 
conserver leur qualité de professeures, professeurs et ainsi 
demeurer membres du SPUQ ?

•	Comment concevez-vous le rôle et le développement des facultés 
en regard de la cohérence institutionnelle ?

relations de travail

•	Quelles mesures comptez-vous mettre en place pour attirer et 
retenir de nouvelles professeures, nouveaux professeurs et maîtres 
de langue ? 

•	Êtes-vous d’accord avec la diminution de la moyenne-cible au 
premier cycle telle que souhaitée par le corps professoral ?

•	Vous engagez-vous à ne pas faire appel, contrairement à la 
direction sortante, à des ressources externes à l’UQAM, payées 
à des coûts prohibitifs, dans le cadre de différends avec le SPUQ 
sur différentes questions touchant aux relations de travail ?

sommet sur l’éducation supérieure

•	Quelles positions entendez-vous défendre dans le cadre du 
Sommet sur l’éducation supérieure organisé prochainement 
par le gouvernement du Québec ?
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// FRANCIS DUPUIS-DÉRI – Département de science 
politique

148 professeures, professeurs et 19 chargées 
de cours, chargés de cours ont endossé cette 
lettre, en date du 22 septembre 20121.

Cette demande d’une Commission d’enquête 
publique a fait l’objet d’une résolution du 
Conseil syndical (voir page 15).

	 En tant que professeures, professeurs 
et chargées de cours, chargés de cours de 
diverses disciplines et de plusieurs universités 
du Québec, nous avons accompagné par 
solidarité les étudiantes et les étudiants 
pendant la plus importante et la plus longue 
grève du mouvement étudiant québécois. 
Nous avons donc été témoins de la plus 
grande vague de répression policière de 
l’histoire du Québec contemporain. Nous 
avons pu relever 3 379 arrestations du 
16 février au 3 septembre 2012, et ce bilan 
reste sans doute provisoire2. 

Plusieurs de ces arrestations ont été 
effectuées lors d’encerclements de masse, 
pratique pour laquelle le Service de police 
de la Ville de Montréal (SPVM) avait été 
critiqué par le Conseil des droits de l’Homme 
des Nations Unies en novembre 2005, 
qui avait même demandé la tenue d’une 
commission d’enquête qui n’a jamais vu le 
jour. Souvent, ces arrestations s’effectuaient 
de manière brutale, les conditions de 
détention étaient pénibles et il n’était pas 
permis de communiquer avec un avocat ou 
des proches.

C’est sans compter les nombreuses blessures 
graves, soit deux yeux perdus, des dents 
fracassées, des fractures du crâne, des bras 
cassés. Les médias et les vidéos amateurs ont 
aussi révélé de la part des forces policières 
un profond mépris pour les étudiantes et 
les étudiants, qui s’exprimait par des volées 
d’insultes à leur endroit, y compris des 
propos sexistes et homophobes.

S’inspirer du cas du Sommet du G20 à Toronto

	 La répression policière lors du Sommet 
du G20 à Toronto en 2010 s’était soldée 
par environ 1 200 arrestations. Dans 96% 
des cas, les personnes ont été déclarées 
innocentes ou les accusations ont été 
abandonnées (il y a donc eu environ 1 000 
arrestations pour rien), ce qui n’a pas 
suffi à effacer le traumatisme politique 
et psychologique. Plusieurs organismes 
ont pris très au sérieux cette répression, 
ce qui explique les nombreux rapports 
rendus publics à ce sujet, dont ceux du 
Comité permanent de la sécurité publique 
et nationale de la Chambre des communes, 
de l’ombudsman de l’Ontario et du Bureau 
du directeur indépendant de l’examen de la 
police (BDIEP : un organisme civil qui peut 
enquêter sur la police et qui n’a toujours 
pas d’équivalent au Québec où c’est la 
police qui enquête sur la police), sans oublier 
les associations de défense des libertés 
fondamentales. Ce travail de documentation, 
important dans un État de droit, a eu 
plusieurs conséquences : la police de Toronto 
a elle-même admis que les arrestations de 
masse posent divers problèmes et qu’elle 
n’y aurait plus recours; qu’il importait que 
les policiers soient mieux informés au sujet 
des droits fondamentaux d’expression et 
d’assemblée, mais aussi en ce qui a trait 
aux contrôles d’identité, aux fouilles et 
aux arrestations « préventives  ». Dans ce 
processus, les victimes ont eu l’impression 
d’être entendues et peuvent maintenant 
espérer obtenir justice et réparation pour les 
torts qu’elles ont subis de la part des forces 
policières. D’ailleurs, des accusations ont pu 
être portées contre des policiers.

Beaucoup de questions, peu de réponses 

	 Au sujet de la répression policière contre 
le mouvement étudiant québécois, plusieurs 
questions appellent des réponses. Comment 
expliquer que les interventions policières 
semblaient arbitraires, à la fois quant à 
l’intervention elle-même (intervenir ou 
non), au moment de l’intervention (avant, 

Mouvement étudiant et répression policière :
Nous demandons une Commission d’enquête publique

pendant ou après une manifestation), à 
la manière d’intervenir (plus ou moins 
brutalement), au type d’intervention (charge 
de dispersion ou encerclement de masse ou 
arrestations ciblées), aux armes utilisées et 
aux justifications légales évoquées (tel ou tel 
règlement, et donc telle ou telle contravention 
et accusation) ? Comment expliquer que des 
manifestations tout à fait paisibles, de 
l’aveu même des policiers, aient fait l’objet 
d’arrestations de masse par encerclement (à 
Gatineau, à Montréal, à Québec) ? Comment 
expliquer que des dizaines de citoyennes et 
de  citoyens (y compris des journalistes du 
Devoir) aient été interpelés et détenus en 
plein air pendant de longues heures en marge 
du Grand prix F1 de Montréal simplement 
pour avoir arboré un carré rouge en tissu et 
sans qu’aucune accusation ne soit portée ? 
Comment expliquer que l’utilisation de 
simples fumigènes dans le métro de Montréal 
entraîne des accusations en vertu de la Loi 
antiterroriste, mais que ce n’est pas le cas 
d’une attaque à l’arme semi-automatique qui 
a causé un mort, lors du discours de victoire 
électorale de la première ministre Pauline 
Marois ?

D’autres questions appellent des réponses. 
Les corps policiers ont-ils reçu des directives 
politiques du bureau du premier ministre 
du Québec, du ministère de la Sécurité 
publique ou des mairies (Gatineau, 
Montréal, Québec) ? Quels corps policiers 
avaient des agents dépisteurs infiltrés 
dans le mouvement étudiant en général, 
et dans les manifestations en particulier ? 
Combien y avait-il de ces agents et quel 
était leur mandat ? Y a-t-il eu des agents 
«  provocateurs » ? Les chefs de police et 
les porte-parole de la police avaient-ils le 
droit d’inciter publiquement les étudiants à 
ne pas participer à certaines manifestations 
(comme celle qui dénonçait la brutalité 
policière et le « profilage politique », le 
15 mars à Montréal) ? La police a-t-elle 
le droit de déclarer « Ne tolérons pas les 
manifestants dans les rues », comme l’a fait 
la police à Gatineau, par voie de communiqué 
sur Twitter ? Y a-t-il certains policiers qui 

≥ p. 16
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DEMANDE D’UNE COMMISSION D’ENQUÊTE PUBLIQUE
SUR LES OPÉRATIONS POLICIÈRES LORS DE LA GRÈVE ÉTUDIANTE DE 2012

Résolution adoptée à l’unanimité par le Conseil syndical du 20 septembre 2012

ATTENDU	 la déclaration conjointe en date du 19 avril 2012 de la Fédération québécoise des professeures et professeurs d’université (FQPPU), du 
Syndicat des professeurs et professeures de l’Université du Québec à Montréal (SPUQ), du Syndicat des professeures et professeurs 
de l’Université du Québec en Outaouais (SPUQO) et du Syndicat général des professeurs et professeures de l’Université de Montréal 
(SGPUM) dénonçant la judiciarisation du conflit étudiant et l’instauration d’un climat de peur sur les campus universitaires, où des 
professeures, professeurs « ont subi l’intimidation d’agents de sécurité et de policiers » et où « la situation a dégénéré et a donné 
lieu à des arrestations injustifiées »;

ATTENDU	 la résolution adoptée à l’unanimité par le Conseil syndical du SPUQ à sa réunion du 26 avril 2012 (12CS630 — Dénonciation de la 
brutalité policière) qui, entre autres, « dénonce la présence répétée des corps policiers sur les campus des collèges et des universités », 
« condamne l’usage de la force excessive et disproportionnée par les policiers, les arrestations de masse ainsi que la brutalité gratuite 
et le manque de discernement manifestés par plusieurs policiers dans l’exercice de leurs fonctions », « condamne la dérive autoritaire 
qui vise à la criminalisation de la contestation citoyenne lors des manifestations » et « demande au gouvernement de donner des 
directives aux corps policiers pour que cesse la violence sur les étudiantes, étudiants et les personnes qui leur donnent leur appui »;

ATTENDU	 la lettre signée par Francis Dupuis-Déri et endossée par 131 professeures, professeurs et chargées, chargés de cours provenant de 
plusieurs universités, demandant une commission d’enquête au sujet des opérations policières pendant la grève étudiante, parue le 
19 septembre 2012 dans Le Devoir;

ATTENDU	 que la grève menée par le mouvement étudiant a été marquée par la plus grande vague de répression policière de l’histoire du Québec 
contemporain, un bilan provisoire relevant 3 387 arrestations du 16 février au 3 septembre 2012;

ATTENDU	 que plusieurs de ces arrestations ont été effectuées lors d’encerclements de masse, pratique pour laquelle le Service de police de 
la Ville de Montréal (SPVM) avait été critiqué par le Conseil des droits de l’homme des Nations Unies en novembre 2005, qui avait 
même demandé la tenue d’une commission d’enquête qui n’a jamais vu le jour;

ATTENDU	 les nombreuses blessures graves infligées à des manifestants;

ATTENDU	 que les médias et les vidéos amateurs ont aussi révélé un profond mépris des forces policières envers les étudiantes et les étudiants, 
ce qui s’exprimait par des volées d’insultes à leur endroit, y compris des propos sexistes et homophobes;

ATTENDU	 le caractère arbitraire des interventions policières, à la fois quant à l’intervention elle-même (intervenir ou non), au moment 
de l’intervention (avant, pendant ou après une manifestation), à la manière d’intervenir (plus ou moins brutalement), au type 
d’intervention (charge de dispersion ou encerclement de masse ou arrestations ciblées), aux armes utilisées et aux justifications 
légales évoquées (tel ou tel règlement, et donc telle ou telle contravention et accusation);

ATTENDU	 que des dizaines de citoyennes et de  citoyens (y compris des journalistes du Devoir) ont été interpelés et détenus en plein air pendant 
de longues heures en marge du Grand prix F1 de Montréal simplement pour avoir arboré un carré rouge en tissu et sans qu’aucune 
accusation ne soit portée;

ATTENDU	 qu’au lieu d’appeler les policiers au calme et à la retenue, plusieurs membres du Conseil des ministres, y compris le premier ministre 
Jean Charest, ont dénoncé de manière unilatérale la « violence » et l’« intimidation » des étudiants, tout en félicitant les policiers 
pour l’excellence de leur travail, même à la suite d’interventions ayant entraîné des blessures très graves;

ATTENDU	 que deux organismes, Amnistie internationale et la Ligue des droits et libertés, ont demandé au printemps de manière indépendante 
la tenue d’une commission d’enquête publique pour faire la lumière sur la répression et la brutalité policière lors de la grève étudiante 
et qu’une pétition à ce sujet a recueilli 11 000 signatures;

ATTENDU	 qu’à la fin du mois de mai, deux rapporteurs spéciaux de l’ONU ont critiqué les nouvelles restrictions légales au droit de manifestation 
(Loi 12 et règlement municipal antimasques) et la répression policière qui visait le mouvement étudiant et qu’une critique à l’endroit 
du Québec a aussi été exprimée en juin par la Haute-Commissaire aux droits de l’homme des Nations Unies;

IL EST RÉSOLU QUE LE CONSEIL SYNDICAL :

DEMANDE	 au gouvernement du Québec de mettre sur pied, le plus rapidement possible, une Commission d’enquête publique et indépendante 
sur l’ensemble des opérations policières lors de la grève étudiante de 2012.

DEMANDE	 au gouvernement de créer un organisme civil indépendant et permanent qui peut enquêter sur la police.
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BOURSES D’ÉTUDES DU SPUQ 2012-2013

Depuis 1991, le SPUQ octroie chaque année, par la Fondation de l’UQAM, des 
bourses d’études à des étudiantes, étudiants inscrits aux trois cycles et dans toutes 
les disciplines. Les bourses sont attribuées en priorité sur la base de l’engagement 
social ou communautaire (à l’intérieur ou à l’extérieur de l’Université) ainsi que 
sur la base de l’excellence du dossier universitaire. Le concours pour les bourses 
de 2012-2013 devrait débuter à la mi-octobre 2012.

Ces bourses (au montant total de 40 000 $) se répartissent de la façon suivante :
•	 1 bourse d’intégration à l’UQAM de 1 000 $;
•	 9 bourses de 1 000 $ pour le 1er cycle;
•	 7 bourses de 2 000 $ pour le 2e cycle;
•	 4 bourses de 4 000 $ pour le 3e cycle.

Pour obtenir de l’information sur ces bourses, veuillez consulter le site du SPUQ 
à l’adresse suivante : www.spuq.uqam.ca/profil/bourses. Nous vous invitons à 
encourager vos étudiantes, étudiants à faire une demande de bourse SPUQ.

souhaiteraient exprimer des critiques à 
l’égard de leurs officiers, de leurs collègues 
ou des politiciens, mais qui n’osent le faire 
publiquement de peur de représailles ? 

Besoin d’une commission d’enquête publique

	 Le gouvernement libéral a agi de manière 
inacceptable au sujet de cette répression 
policière. Plutôt que d’appeler les policiers 
au calme et à la retenue, plusieurs membres 
de cabinet des ministres, y compris le 
premier ministre Jean Charest, ont dénoncé 
de manière unilatérale la « violence » et 
l’«  intimidation » des étudiants, tout en 
félicitant les policiers pour l’excellence de 
leur travail, même suite à des interventions 
ayant entraîné des blessures très graves.

Au printemps, deux organismes ont demandé 
de manière indépendante la tenue d’une 

commission d’enquête publique pour faire 
la lumière sur la répression et la brutalité 
policière lors de la grève étudiante, soit 
Amnistie internationale et la Ligue des 
droits et libertés. Cette dernière a même 
lancé une pétition à ce sujet, qui a recueilli 
11 000 signatures. Le gouvernement libéral 
n’a pas réagi. À la fin du mois de mai, deux 
rapporteurs spéciaux de l’ONU ont critiqué 
les nouvelles restrictions légales au droit de 
manifestation (Loi 12 et règlement municipal 
antimasques) et la répression policière qui 
visait le mouvement étudiant. La ministre 
libérale des Relations internationales, 
Monique Gagnon-Tremblay, a répondu 
que l’ONU devrait plutôt s’intéresser aux 
crises plus importantes dans d’autres pays. 
Dérobade diplomatique identique le 19 juin, 
en réaction à la critique exprimée à l’endroit 
du Québec par la Haute-Commissaire aux 
droits de l’homme des Nations Unies. Or 
ce n’est pas parce que la répression est 

Mouvement étudiant et répression policière :
Nous demandons une Commission d’enquête publique //
suite de la page 14

plus brutale dans d’autres pays qu’il ne 
faut pas porter attention à celle qui cible la 
jeunesse d’ici. C’est pour cette raison que 
nous appelons à la mise sur pied – le plus 
rapidement possible – d’une Commission 
d’enquête publique et indépendante sur 
l’ensemble des opérations policières lors de 
la grève étudiante de 2012.

1.	Ce texte a paru dans Le Devoir du 19 septembre 
2012.

2.	Voir le site du Collectif opposé à la brutalité 
policière (C.O.B.P.) : http://cobp.resist.ca/
documentation/qu-bec-2012-presque-3-000-
arrestations-contre-le-mouvement-tudiant-3e-
bilan-partiel-et).
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ARRIVÉES //  Bienvenue aux nouvelles et aux nouveaux collègues
Le Comité exécutif souhaite la plus cordiale bienvenue aux collègues dont les noms suivent, qui se sont joints au corps professoral de l’UQAM. 

Ont été embauchés avec le statut de professeure, professeur régulier :
•	 Arts visuels
	 et médiatiques :	 Gwenaël Bélanger
	 	 Cynthia Girard
•	 Communication sociale 
	 et publique :	 Martin Lussier
		  Catherine Gail Montgomery
•	 Danse :	 Johanna Bienaise
		  Danièle Desnoyers
•	 Design :	 Carole Lévesque
		  Philippe Lupien
•	 Didactique des langues :	 Philippa Bell
		  Steve Masson
		  Stéphane Villeneuve
•	 Éducation 
	 et formation spécialisées :	 Jean Horvais
		  Carole Lanoville
•	 Éducation et pédagogie :	 Houssine Dridi
•	 Études littéraires :	 Sylvano Santini
		  Chantal Savoie
•	 Études urbaines 
	 et touristiques :	 Thi-Thanh-Hiên Pham
•	 Finance :	 Cédric Okou
•	 Histoire :	 Olga Alexeeva
		  Anthony James Steinhoff
		  Natasha Zwarich
•	 Histoire de l’art :	 Itay Sapir
•	 Informatique :	 Mohamed Bouguessa
		  Sylvie Trudel
•	 Kinanthropologie :	 Philippe Chaubet
•	 Linguistique :	 Elizabeth Allyn Smith
•	 Management 
	 et technologie :	 Simon Bourdeau
		  Claudio Contardo
		  Marie-Ève Rancourt
		  Viviane Sergi
•	 Marketing :	 Lova Rajaobélina
•	 Mathématiques :	 Doris Jeannotte
		  Karim Oualkacha
•	 Médias :	 Mouloud Boukala
		  Éric Létourneau
		  Suzanne Lortie
		  Diane Poitras		
•	 Philosophie :	 Julie Walsh
•	 Psychologie :	 Julie Leclerc
		  Mélina Rivard
		  Isabelle Soulières

•	 Science de la terre 
	 et de l’atmosphère :	 Florent Barbecot
		  David Widory
•	 Science politique :	 Carole Clavier
		  Anne-Marie D’Aoust
		  Geneviève Pagé
		  Caroline Patsias
•	 Sciences biologiques :	 Steven W. Kembel
		  Nicolas Pilon
•	 Sciences comptables :	 Paulina Arroyo Pardo
		  Camélia Radu
•	 Sciences des religions :	 Laurent Jérôme
•	 Sciences économiques :	 Jean-Denis Garon
		  Catherine Haeck
		  Charles Séguin
•	 Sciences juridiques :	 Julien Pieret
•	 Stratégie, respons. sociale
	 et environnementale :	 René Audet
		  Sylvain Lefèvre
		  Andrew Papadopoulos
		  Lovasoa Ramboarisata
•	 Théâtre :	 Yvon Baril
		  Maud Gendron-Langevin
		  Angela Konrad
•	 Travail social :	 Myriam Dubé
		

Ont été embauchés avec le statut de professeure, professeur invité ou substitut : 

•	 Arts visuels 
	 et médiatiques :	  Christine Faucher (substitut)
•	 Kinanthropologie :	  Laurent Ballaz (sous-octroi)
•	 Théâtre :	  Yves Labelle (invité)
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•	 Arts visuels
	 et médiatiques :	 Denis Rousseau
•	 Communication sociale
	 et publique :	 Philippe Sohet
•	 Danse :	 Sylvie Pinard
•	 Éducation 
	 et formation spécialisées :	 Frédéric Legault
		  Christophe Roiné (démission)
•	 Études littéraires :	 Jacques La Mothe
•	 Finance :	 Guy Charest
		  Nabil Khoury
		  Walid Ben Omrane (démission)
•	 Géographie :	 Frank W. Remiggi
•	 Histoire :	 Ellen Jacobs
•	 Histoire de l’art:	 Nycole Paquin
•	 Manegement 
	 et technologie :	 Amadou Diallo

•	 Mathématiques :	 Jacques Labelle
•	 Marketing :	 Sophie Veilleux (démission)
•	 Médias :	 Gaétan Tremblay
•	 Organisation
	 et ressources humaines :	 Alain Lapointe
•	 Science politique :	 Stéphane Roussel (démission)
•	 Sciences comptables :	 Éric Bilodeau (démission)
	 	 Louis Ménard
•	 Sciences des religions :	 Guy Ménard
•	 Sciences juridiques :	 André Riendeau
•	 Sexologie :	 Hélène Manseau
•	 Stratégie, respons. sociale
	 et environnementale :	 Jacques Saint-Pierre
•	 Travail social :	 Michelle Duval

Le Comité exécutif salue les collègues dont les noms suivent, qui ont quitté l’UQAM récemment. Nous les remercions pour les services rendus à 
l’Université et leur souhaitons une excellente retraite ou une fructueuse nouvelle carrière.

DÉPARTS // Merci de votre dévouement

Du lundi au jeudi, de 11 h à 15 h

Plat chaud du jour : 8,50 $
Plat chaud du jour (avec entrée ou dessert) : 9,95 $

Assiette de saumon fumé : 9,95 $
Table d’hôte (avec entrée, dessert et café rég.) : 12,50 $

Quiche avec salade : 6,95 $
Bagel au saumon fumé avec salade : 5,95 $

Couscous : 1er mercredi du mois
Couscous royal : 9,95 $

Couscous royal, thé à la menthe et dessert : 12,50 $

Pour réserver une table, composez le 4728

Salon des professeures et professeurs
Pavillon Hubert-Aquin A-R415,

1255 rue Saint-Denis

Nous regrettons par ailleurs les décès de Radovan Popovic du Département de chimie et de Shawn Huffman du Département d’études littéraires.
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	 Ontarien de naissance, Québécois 
d’adoption, Shawn Huffmann avait étudié 
les littératures française et québécoise, 
avec concentration en études théâtrales, à 
la University of Western Ontario (London) 
et à l’Université de Toronto (1997). 
Professeur à la State University of New 
York à Plattsburgh (1998-2001), puis au 
Département d’études littéraires de l’UQAM 
(depuis 2001), il enseignait les dramaturgies 
contemporaines, les théories sémiotiques et 
les théories de l’identité sexuelle. 

Membre du Centre de recherche Figura, il y 
menait des recherches qui ont piqué la curio-
sité des étudiants, lesquels s’inscrivaient en 
grand nombre à des séminaires portant par 
exemple sur le théâtre et le squat ou encore 
sur les personnages caractérisés par des 
prothèses ou des membres fantômes. Les 
résultats de ses travaux ont paru dans des 
revues spécialisées, notamment Voix et ima-
ges, Québec Studies et L’annuaire théâtral, 
dont il avait par ailleurs été le directeur 
de 2006 à 2008. Il a mérité deux fois, en 
2004 et en 2008, le prix Jean-Cléo-Godin, 
décerné annuellement par l’Association 
canadienne d’études théâtrales. Son dernier 
ouvrage, Les textures lumineuses: obscurités, 
membres, éblouissements, a paru en 2010 
dans la collection les Cahiers de Figura. Au 
moment de sa mort, il animait toujours un 
groupe de discussion sur l’œuvre de Maurice 
Merleau-Ponty. 

Shawn aura été un compagnon agréable 
et sensible qui aimait rire, très fort, en 
rejetant un peu la tête en arrière et en 
plaçant ses mains bien en évidence à l’avant 
de son corps. Il aimait également faire des 
confitures et porter des bermudas imprimés 
qui soulevaient les fous rires. Depuis 2007, il 
s’était fait plus rare, mais il espérait toujours 
revenir à ses étudiants. Une partie de ses 
cendres a été dispersée dans les Grands 
Lacs, qu’il aimait tant. L’inhumation a eu 
lieu à Pierreville.

Hommage à Shawn Huffmann
// LUCIE ROBERT – directrice, Département d’études 
littéraires

Décès de Radovan Popovic
// LIVAIN BREAU – directeur, Département de chimie 	 Tout au long de sa carrière académique, 

Radovan Popovic a démontré une intelligence 
et une clairvoyance qui lui a permis de passer 
maître dans l’art de mener à bien tous ses 
dossiers. 

Il a été d’une grande bonté et générosité 
envers ses étudiantes, étudiants et 
ses collègues. De par la chaleur de sa 
personnalité et son sourire jovial, nous nous 
remémorerons une « très haute distinction » 
à son égard.
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